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E s s 1 E U R s , 

Vous  avez  chargé  votre  Comité  de  Conditiitioît 
de  vous  rendre  compte  de  la  Pétition  des  Auteurs  dra- 
matiques i par  ce  renvoi,  vous  avez  femblé  pré- 
juger la  queftion  qui  vous  eft  foumife. 

Elle  tient  réeUsment  aux  principes  de  la  liberté  & 
de  la  propriété  publiques  j elle  doit  être  décidée  par 
ces  principes. 
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Les  Auteurs  dra!i“\atiques  demandent  la  deftrudion 
du  privilège  exdufif  qui  ' place  dans  la  Capitale  un 
Théâtre  unique  où  font  forcés  de  s'adrelfer  tous  ceux 
qui  ont  compofé  des  Tragédies  ou  des  Comédies  d’un 
genre  élevé  ; ils  demandent  que  les  Comédiens  atta- 
chas à ce  Théâtre  ne  foient  plus  ^ ni  par  le  droit,  ni 
par  le  fait , les  podéifeurs  exclufifs  des  chefs-d’œuvre 
qui  ont  illuftré  la  Scène  françoifci  en  follicitant  pour 
les  Auteurs  èk  leurs  héritiers  ou  ceffionnaires  la  pro- 
priété la  plus  entière  de  leurs  Ouvrages  pendant  leur 
vie  cinq  ans  après  leur  mort,  ils  reconnoilfent  6c 
même  ils  invoquent  les  droits  du  public,  &:  ils  n hé- 
fitenc  pas  à avouer  qu’après  le  délai  de  cinq  ans , 
les  Ouvrages  des  Auteurs  font  une  propriété  pu- 
blique. 

Les  Comédiens  vulgairement  connus  fous  la  déno- 
mination de  Comédiens  François , fe  permettent  de 
convenir  qu’il  ne  peut  plus  exifter  de  privilège  ex- 
clufif , ils  vont  jufqu’à  avouer  qu’il  peut  être  éta- 
bli dans  la  Capitale  un  autre  Théâtre  où  pourront  , 
comme  fur  le  leur,  être  repréfentées  les  pièces  cju’iîs 
enc  jufqu’à  préfent  regardées  comme  leur  doiTiaine 
particulier. 

Mais  ils  prétendent  être  propriétaires  fans  partage 
des  chefs-d’œuvre  de  Corneille  , Racine  j Molière , 
Crébillon  & autres,  &c  de  tous  les  Auteurs  qui,  par  la 
difpohcion  d’un  réglement , ont  , fuivant  les  Comé- 
diens, perdu  leur  proigiiété , ou  qui  fous  la  loi  d’un 
privilège  excluGf,ont  traité  avec  eux. 

Tel  eft  le  débat  que  vous  devez  terminer  par  wne 
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loi  générale  fur  les  Spedaclcs , fur  la  propriété  des 
Auteurs  , Sc  fur  la  durée  qifcllc  doit  avoir  : enfin 
il  eR  ncceilaire , puifque  la  matière  fe  préfente,  que 
vous  faniez  quelques  dilpoficions  légiflatives  fur  la 
police  des  Spedtacies. 

Les  auteurs  dramatiques  dévoient , autant  plus 
que  tous  les  écrivains , être  libres  dans  le  choix  de 
ceux  qui  repréfcnient  leurs  ouvrages  3c  dans  Icxpref- 
11  ou  de  leur  penl'ée. 

Le  public  dévoie  avoir  la  propriété  de  ces  chefs- 
d'œuvre  , qui  , plus  3c  mieux  que  les  conquêtes  de 
Louis  XlV  , ont  illuftré  fon  régne;  3c  chacun  dévoie 
être  maître  de  s’emparer  des  ouvrages  immortels  de 
-Molière  , de  Corneiiie  3c  de  Racine  , pour  effayer 
d’en  rendre  les  beautés  oc  de  les  faire  connoître. 

Ma  s le  defpoiifnie  qui  flétriflbit  tout , qui  portcic 
fes  regards  fur  toutes  les  inftitutions  pour  les  mai- 
trifer,  avoit  envahi  cette  propriété  commune,  3c 
i’avoit  mife  en  privilège  exclufif. 

Ce’a  n’éroit  pas  étonnant , lorfqif une  adminiftratioTî 
vicieufe  avoir  tout  transformé  en  privilèges  , 3c  que 
fon  unique  fyüême  fembloit  être  de  bleffer  les  droits 
de  tous  pour  fervir  quelques  intérêts  particuliers , 
iorfque  l’inquifuion  de  la  tyrannie  étoit  placée  juf- 
qu’à  côté  du  talent  3c  de  la  penfée  pour  étouffer 
Lun  3c  gêner  l’autre. 

Mais  ce  qui  doit  furprendre , c’efi:  qu’il  y ait  une 
petite  aggrégation  d’hommes  qui  fc  prétendent  en- 
core pofieffeurs  d’un  privilège  qui  leur  'lonne  la 
propriété  exclufive  des  œuvres  de  tous  les  auteurs  dra- 
Eap,  de  M,  le  Chapelier,  A 3 
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manques,  & qui  s'établifTant  les  héritiers  privatifs  de: 
tous  les  génies  qui  ont  rendu  la  France  célèbre , veu- 
lent qu’ils  ne  parviennent  au  public  que  par  eux,  & 
que  tous  les  citoyens  n’ayent  pas  comme  eux  la  fa- 
culté de  jouer  les  ouvrages  dramatiques  dont  s’hono- 
rent le  dîx-feptîéme  & le  dix-huitiéme  liécle. 

Les  Comédiens  François  foutiennent  que  les  pièces 
de  Corneille  ^ de  Kaeïne  ^ de  Molière  j de  V^oltaïre  & 
autres  font  leur  propriété. 

Si  on  lifoic  cette  phrafe  à un  homme  fort  inftruit 
des  principes  des  gouvernemens  j mais  ne  fachant  ni 
l’hiftoire  de  celui  dont  nous  fommes  débarrafîés , ni 
celle  de  la  hiperbe  révolution  qui  nous  ramène  aux 
maximes  pures  de  Tordre  focial  ^ il  regarderoit  comme 
un  délire  une  femblable  prétention,  & il  ne  crofroit 
pas  qu’elle  fût  née  parmi  des  hommes  que  leur  état 
confacrant  à l’étude  des  chefs-d’œuvre  de  refprir  hu- 
main , anroit  dû  rendre  apôtres  religieux  delà  maxime 
qui  fciit  de  ces  chefs-d’œuvre,  une  propriété  publique, 

qui  n’admet  une  exception  à cette  règle  générale  j 
que  pour  l’intérêt  des  auteurs  & la  confervation 
du  droit  qu’ils  ont  de  retirer  un  honorable  falaire  de 
leur  glorieux  travail. 

Les  Comédiens  François , après  avoir  long-temps , 
à l’aide  d’un  privilège  exclufif  , fubjugué  les  Auteurs 
dramatiques , & par  un  étrange  renverfement  dans 
l’ordre  des  chofes , les  avoir  rendus  leurs  tributaires  , 
font  devenus  leurs  adverfaires  , quand  ceux-ci  ont  ré- 
clamé les  droits  qife  venoit  de  leur  rendre  une  conf- 
t'itution  libre  i pour  prendre  ce  rôle  , ils  n ont  eu 
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qu’un  changement  de  mots  i foire,  ils  ont  appelé 
proprictc  leur  privilège. 

Dans  le  mémoire  qu’ils  ont  donné  pour  eHayer  d’o- 
pérer cette  utiie  mécamorphofé  , ils  ont  fixé  la  dil'- 
cufiîon  à quatre  points  principaux  , qui  réellement 
peuvent  faire  pallèr  jolis  vos  yeux  tous  les  objets  de 
la  Pétition  des  Auteurs  dramatiques. 

Ces_  derniers , apres  avoir  expofe  le  régime  tyran- 
nique fous  lequel  ils  ont  vécu  , ont  demandé  qu’il 
flic  permis  à tout  citoyen  d’établir  un  théâtre  public 
fous  l’inlpeclion  de  la  municipalité  des  lieux. 

Que  des  rcglemens  arbitraires  ne  fuiiént  plus  clan- 
deftinement  faits  par  des  commiflaires  que  la  loi  ne 
connoîc  pas  ; que  ces  régîeraens  fufiènt  l’ouvrage  des 
municipalités.  . . . Que  toutes  les  pièces  des  auteurs, 
morts  depuis  cinq  oit  dix  ans  & plus , puÜent  être 
jouées  far  tous  les  théâtres  qui  s’écabliront  ou  qui  font 

établis Que  la  même  faculté  lût  donnée  aux 

auteurs  vivans  de  foire  jouer  leurs  pièces  par-tout,  &c 
qu’elles  ne  pufiént  être  jouées  que  de  leur  confente- 
ment , fouf  les  ades  qu’ils  auroient  pu  paner  avec  des 
troupes  de  coi  né  J i en  s. 

Delà  , ont  dit  les  comédiens  établis  prés  le  Liixem' 
bourg  , il  réiulre  qu’il  faut  examiner  , 

Notre  privilège  cxclnfil-  , 

La  demande  d’écabliircmcnt  d’un  fécond  théâtre  ^ 

La  propriété  des  pièces  des  auteurs  mo-ts  ^ 

La  propriété  des  pièces  cæs  <mteurs  vivans. 

Il  font  obferver,  fur  l’énonciurion  de  la  féconde  yaef- 
tion  5 qu’elle  eft  contraire  à la  Pétition  des  citoyens 
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qui  s’occupent  de  lart  dramatique  ; ils  ne  demandeox 
pas  rétabliffement  d’un  fécond  théâtre  j ce  feroie , 
comme  ils  Font  [ort  bien  obfervé , divifer  le  privilège 
3c  non  l’abolir  ; ils  demandent  la  libre  faculté  pour 
tous  les  citoyens  d’établir  un  théâtre  public.  Jadis  les 
Auteurs  dramatiques  auroient  pufe  borner  à demander 
un  fécond  théâtre  j ils  auroient  été  obligés  de  compo- 
fer  avec  une  adminiilration  qui  ne  connoilîbit  que 
les  privilèges  5 aujourd’hui  ds  ne  pouvoient  parler  , 
ils  n’ont  parlé  que  de  liberté. 

Les  comédiens  nont  pas*  ofé  foutenir  la  partie  la 
plus  faiilante  de  leur  privilège.  Us  renoncent  à être  les 
feuls  à Paris  qui  puiilent  jouer  des  tragédies  j ils  con-» 
fentent  à rétabliOément  d’un  fécond  théâtre  , c’eU  leur 
langage  , 3c  par  conféquent  à récablilTement  de  plu- 
fleurs  théâtres. 

11  faut  examiner  fi  cette  liberté  doit  être  accordée, 
fi  les  principes  la  réclament  , fi  l’intérêt  de  Part  îa 
foliieite , fi  le  bon  ordre  n’en  peut  pasfonflrir. 

Nous  croyons,  Mefiieurs,  que  cette  queftion  eü:  du 
nombre  de  celles  qui,  pour  recevoir  leur  décifion,  ifont 
befoin  que  d’être  expofées.  \ 

L’art  de  la  comédie  doit  être  libre  comme  tous  les 
autres  genres  d’induftiie  j ce  talent , long- temps  flétri 
par  le  préjugé,  a enfin  pris,  au  nom  de  la  raifon  Sc 
de  la  loi , la  place  qu’il  doit  occuper  dans  la  fociété  : 
qu’il  foit  permis  à chacun  de  l’exercer , 3c  que  feu- 
lement une  fiirveillance  de  la  police  municipale  em- 
pêche les  abus  qui  tiennent,  non  à l’exercice  de  Part  > 
mais  aux  fautes  des  comédiens.  ' 
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îl  eft  déformais  très* reconnu  que  chacun  doit  à 
fon  gré  exercer  fon  induftrie;  ce  n’eft  que  fous  le 
règne  des  privilèges  qu’on  met  des  entraves  à cette 
faculté  de  rhoinme , ôc  on  cherche  à cet  abus  d’au- 
torité de  frivoles  prétextes  dans  le  perfedionnement 
de  l’art , dans  la  confervation  des  moeurs.  ' 

Le  perfedionnement  de  l’art  tient  à la  concurrence*,' 
elle  excite  l’émulation , elle  développe  le  talent , elle 
entretient  des  idées  de  gloire,  elle  réunit  l’intérêt  à 
i’amoiir- propre , ôc  tourne  au  profit  du  public  ces 
deux  fentimens,  qui , quand  ils  font  féparés , ne  font 
pas  toujours  aficz  vifs  chez  les  hommes  pour  les  ex- 
citer à de  pénibles  travaux. 

La  confervation  des  mœurs  eft  aifurée  par  l’inf- 
pedion  de  la  police  municipale  j il  faut  que  les  fpec*^ 
tacies  épurent  les  mœurs , donnent  des  leçons  de 
civifme,  qu’ils  foient  une  école  de  patriotifime  , de 
vertu , Sc  de  tous  ces  fentimens  aifedueux  qui  foiK 
la  liaifon  & le  charme  des  familles  , 6e  qui  , pour 
ne  compofer  que  des  vertus  privées  , n’en  font  pas 
moins  les  garans  de  les  précurfeurs  des  vertus  pu- 
bliques. 

C’efi;  à la  concurrence  , c’eft  à la  liberté  que  nous 
devrons  cette  perfedion  du  théâtre  , tandis  que  nous 
perdrions  à jamais  l’efpoir  de  trouver  dans  nos  amii- 
femens  une  grande  école  nationale,  (i  le  fpedacle  étoit 
un  lieu  privilégié  , ôe  fi  l’imagination  des  auteurs  étoit 
foumife  au  defpotifme  d’hommes  à privilèges  j car  par 
la  force  des  chofes  ils  font  defpotes. 

Les  amis  de  l’ordre  public  ôe  des  mœurs , qui  le 
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font  toujours  des  principes  & de  la  liberté  , les  ama- 
teurs des  arts  ne  doivent  i'ormcr  qifiui  îonhait;  c’eft 
que  les  iarces  ridicules  & fouvent  licencienfes  ne  d s - 
honorent  plus  nos  théâtres  , & ps'a mol i (lent  plus  nos 
cl’prits  ; c’eil  que  par  tout  les  fpedacles  donnenr  e]uel- 
que  choie  à apprendre  , & que  routes  les  pièces  fai- 
fent  déformais  gagner  la  patrie  , en  formant  de  meil- 
leurs citoyens.  Eipérons  qu’un  réglement  lage  dirigera 
cette  partie  de  i’cJucation  publique  j car  c’en  léra 
une  alors , &:  confierons  le  principe  , qu’il  ell  libre  à 
tout  citoyen  d'établir  un  théâtre. 

Vous  ne  vous  laiiierez  pas  fans  doute  arrêter  par 
ces  ©bjeélions  trop  futiles  qui  nous  cnLOurenr. 

11  y aura  trop  de  fpedaclcs  i les  citoyens  feront 
déroiirnés  de  leurs  occupations  utiles  -,  les  provinces 
feront  hitiguées  de  troupes  de  comédiens , s’ils,  peu- 
vent jouer  dans  tous  les  lieux  en  faifant  leur  décia- 
rauon  à la  municipalité. 

Laiiïcz  à l’iiKcrét  le  foin  de  ne  former  que  des  cta- 
blilTemcns  qui  pourront  être  avanta.Jîeux  j laKTez  en- 
core à ce  guide  très- sûr  le  foin  de  tempérer  le  goût 
des  fpedacles , & de  préférer  des  occupations  lucra- 
tives à des  dclarfcmens  difpcndieux.  Tant  mieux  au 
refte,  tant  mieux  fi , quand  les  fpedaclcs  auront  pris 
un  air  de  liberté  , quand  ils  feront  épurés  par  fon 
régime  févere  j on  fréquenre  des  fpcdacles  inf- 
trudifs. 

Et  à Paris  y t-il  jamais  plus  qu’il  n’y  en 

a?  A des  Ipedaclçs  frivoles  feront  fubftitiiés  des 
fpedacles  que  refpric  patriotique  pourra  avouer  ^ 5c 
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vous  verrez  périr  ces  farces  de  la  foire  jdont  le  goùc 
& la  vertu  s’indignent  également. 

Quant  aux  provinces , nous  qui  en  femmes  habi- 
tans  5 nous  favons  que  j moins  qu’à  Paris,  les  fpedta- 
cles  font  dangereux,  parce  que,  moins  qu’à  Paris, 
les  fcénes  grolTiéres  on  liccncieufes  avoient  le  don  de 
nous  feduire. 

Nous  favons  qifune  troupe  établie  dans  une  petite 
ville , trouve  avec  peine  des  fpectateurs  pendant  iiq 
mois;  que  les  municipalités  cherchoient  fouvent  des 
comédiens  & n’en  trouvoient  pas  ; & que  la  faculté 
d’élever  des  théâtres  ne  peut  être  exercée  qûe  dans  les 
très-grandes  villes , où  les  théâtres  font  Jndiipenfâ- 
bies  J Ôc  où  la  concurrence  devroit  être  excitée  par 
le  gonvernemenr , li  elle  n’étoit  pas  autorifée  par  k 
première  loi,  celle  de  la  raifon. 

11  ne  fe  formera  plus  de  grands  comédiens.  . . . 
Eh  pourquoi  donc  ! Parce  qu’ils  feront  libres  d’aller 
d’un  théâtre  à l’autre  , quand  ils  fe  déplairont  dans  celui 
qu’ils  auront  d’abord  choifi  ; parce  qu’ils  pourront: 
plutôt  faire  connôitFC  leurs  talens,  y ayant  plus  de 
lieux  où  les  exercer  ; parce  qu’ennn  ils  feront  dégagés 
de  toutes  ces  entraves  auxt]uelles  le  régime  acliiel 
les  alfuiettit  ? ' 

11  eft  même  à remarquer  que  par  une  heiirenfe  Em- 
pathie les  grands  talens  fe  cherchent  & fc  réuniiTenr.' 
C’eft  fur-tout  dans  l’art  du  théâtre  que  cette  véiiié 
eft  plus  pratique.  Toutes  les  fois  qu’un  l'peclacle  renfer- 
mera deux  ou  trois  comédiens  célèbres  , ceux  qui  les 
égaleront  dans  d’autres  rôles  , chercherQnt  à fe 
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réunir  à eux  & ce  théâtre  acquerra  aiiifi  fa  feuîe 
fuprématie  qui  foit  utile  , celle  des  talens. 

Il  Y avoir  autrefois  deux  troupes  de  comédiens  à 
Paris  : cetoit  le  -fujec  de  querelles  de  de  rivalités  j 
Louis  XIV  les  réunir. 

Vous  parlez  d'établilfemens  , qui , dans  la  naiirance  - 
des  lettres  , formèrent  des  partis  entre  ces  perfon- 
nages  , qui , fuivant  la  mode  du  jour , s'érigeoient  en 
protedeurs  des  arts,  ôc  dont  quelques-uns  deux 
étoient  dignes  de  monter  plus  haut  en  les  cultivant. 
Il  eft  tout  fimple  que  deux  théâtres  aient  produit 
leffet  que  vous  rappeliez  *,  quand  c’eft  le  defpotifme 
qui,  pour  dédommager  un  peu  l’humanité  & occuper 
les  efprits , fe  charge  de  faire  fleurir  les  arts,  la  con- 
currence dans  les  fpedacles  peut  être  plutôt  un  lujec 
de  querelles  qu’un  moyen  de  perfedion  i il  n'y  a plus 
que  des  protecteurs  & des  protégés  *,  de  les  protégés 
n’ont  de  talens  qu’en  raifon  du  crédit  de  leurs  pro- 
tedeurs. Sous  la  liberté  , c’eft  le  mérite  qui  prévaut  y 
la  concurrence  ne  fait  que  l’exciter. 

Et  voyez  comme  dans  les  chofes  qui  femblent  les 
plus  fimples,  le  defpotifme  a toujours  la  même  mar- 
che de  la  meme  influence. 

On  a d’abord  donné  douze  mille  francs  de  gratifica- 
tion J les  comédiens  qui  les  ont  reçus , ont  pris  le  titre 
de  comédiens  du  Roi,  pour  préparer  ou  confolider  leur 
privilège  exclufif.  Des  officiers  de  la  maifon  du  roi 
furent  charges  de  la  diftribution  de  ces  douze  mille  li- 
vres j ils  Lifurpèrent  la  police , la  légiflation  régkmcn- 
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taire  Jes  fpedaclcs  5 ils  devinrent  les  aibitres  fouve- 
rains  des  auteurs  de  des  acleurs. 

Qu’en  eil-il  réfuké  ? que  les  a6î:curs  n ont  plus  etc 
que  des  courtiians  lubakernes,  & le  four  plus  occupes 
d’obtenir  la  faveur  des  hommes  en  place  que  les  ap- 
plaudillemepiS  du  public;  que  les  auteurs,  jouets  per- 
pétuels des  intrigues  de  couliilè  , inûignés  de  la  mor- 
gue Ôc  de  l’air  lufîhant  de  ceux  dont  ds  employoient 
l’organe,  y ont  pourtant  fans  ceire  été  expofés  ; que 
les  talens  en  ont  Ibulfert,  qu’ils  ont  été  décourages 
par  les  auteurs,  arretés  par  cette  cenfiire  inquifîtoriale 
qui  épioit  dans  chacun  de  leurs  vers  un  axiome  de 
liberté  & de  i-ailon  pour  l’effacer  j Sc  fouvent  le  dé- 
noncer à ceux  q'uvivoient  d’efeiavage. 

Il  s’ed  formé  d'étonnans  chefs-d’œuvre*,  il  s’eft 
échappé  que-lqnes  pièces  qui  préfentent  toute  la  raifon 
embellie  des  charmes  de  notre  poélie  &c  les  dif-  - 
cours  fiers  des  hommes  libres.  Cela  eft  vrai  , mais 
c’ed:  que  le  génie  rompt  quelquefois  les  digues  que 
les  inftitutions  les  plus  barbares  lui  oppofent  ; surc- 
menc  Racine  j,  Moliere , Corneille,  Voltaire,  Cré- 
billon  beaucoup  d’autres  auroienc  cxillé  dans  on 
pays  libre  ; mais  , s’il  n’y  avoit  eu  ni  privilèges,  ni  def- 
potifme  , ils  auroient  eu  plus  de  diiciplcs , & peut  erre 
des  émules. 

11  a fallu  tout  l’afcendant  que  Voltaire  avoit  pris 
fur  la  nation  j pour  obtenir  qu’on  jouât  quelques- 
unes  de  ces  pièces,  où  fon  génie  traverfant  un  licclc, 
atteignoit  la  révolution  acduelle , & fembloic  la  pre- 
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dire  Sc  Faccélcrer  ^ encore  il  n’avoit  pas  pu  foutenir  au 
théâtre  quelques-uns  de  ies  cheh- d’œuvre  que  nous 
reprenons  maintenant , &c  fouvent  la  morgue  eomi- 
que  a exigé  de  lui  des  lâcrifices , auxquels  un  privilège 
exclu fîf  l’a  forcé  de  s'abaiiFer. 

Voudroit-on  qinl  fubfiitât  encore  un  lieu  où  les 
aiitcars  fuiTent  forcés  d’afer  porter  & foiimettre  leurs 
prodndions?  Voudroit  on  que  celui  qui  parleroit  avec 
energie  de  liberté  de  de  haine  des  tyrans , fût  forcé 
defl-acer  ces  maximes  facrces , fi  une  troupe  privi- 
légiée ne  vouloit  pas  les  proférer?  Voudroit-on  que 
la  police  , les  rcglemens  des  fpedaclcs  fuilent  faits 
par  des  hommes  privd-cgiés  , par" des  comm.i(ra.ires  il- 
légaux , qui  n’auroient  aucun  caradtèr#  public  ? 

Non  ; que  pour  le  bien  de  Fart  &c  ia  conlervation 
de  nos  principes  il  n’exifte  plus  de  privilèges,  que 
chacun  jouiirc  du  droit  d’élever  des  théâtres  ^ èc 
de  prendre  ce  moyen  légitime  d’exercer  fon  in- 
diiftrie  ; que  ies  auteurs  puiifent  s’adreder  à d’autres 
comédiens  , quand  ceux  auxquels  ils  auront  propolé 
leurs  pièces  leur  feront  éprouver  d’injiiftes  ou  d’in- 
lultantes  difficiiliés. 

Je  dois  dire  un  mot  fiirla  propenfion  des  comédiens 
à s’emparer  d’un  privilège  exclufif.  Tout  en  femblanc  y 
renoncer^  ils  s’intitulent,  Théâtre  de  la  Nation; 
ce  titre  ne  feroir  que  ridicule  s’il  ne  préfentoit  pas 
Fenfeigne  d'un  privilège  exclufif,  d’autant  plus  con- 
damnable que  la  nation  femble  y prendre  part. 

Sans  doute  , il  nous  fuffit  de  remarquer  cette  in- 
convenance 5 pour  avertir  les  comédiens  que  leur 
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théâtre  n’eft  pas  plus  celui  de  la  nation  , que  ne  le  font 
&z  ne  le  feront  tous  ceux  dans  lelquèls  on  donnera 
des  pièces  que  le  goûc,  les  mœurs  & le  patriotifmc 
poiiiTonc  applaudir. 

De  tout  cela  j il  rciulte  que  nous  penfons  que 
tout  citoyen  doit  pouvoir  cîever  un  théâtre  ; qu’il  ne 
fufîiroit  pas  d en  permettre  deux  ^ parce  que  ce  ne  l'eroic 
que  divifer  le  privilège  & non  le  détruire;  que  le  droit 
de  former  des  écabliiîèmens  de  ce  genre  eft  une  fuite 
du  droit  naturel  qui  appartient  à tout  homme  d’exer- 
cer fon  indüftrie  ; qifainh  refireindre  ce  droit , ceft 
véritablement  le  rendre  exclufif  en  faveur  de  quelques 
perfonnes  , Sz  par  confequent  agir  contre  tous  les 
principes  fur  îefquels  vous  travaillez  depuis  que  vous 
êtes  aifemblés  ; enfin  , qu’il  faut  que  la  municipalité 
ait  la  police  fur  les  fpeâ:ac]es. 

Il  refte  maintenant  à examiner  la  propricié  des 
pièces  des  auteurs  morts,  & de  ceux  qui  font  vivans. 

Quoiqu’il  y air  quelque  difdndion  à f\ire  entre  les 
uns  & les  autres  j cependant  les  deux  qiieftions  le 
tiennent  par  trop  de  rapports  généraux  pour  que 
nous  les  féparions. 

Nous  vous  avons  în,  Melïieurs  , la  phrafe  qui  coiif 
tate  la  prétention  des  comédiens , de  s’approprier 
toutes  des  pièces  des  auteurs  morts  ; &L  reculant  à 
leur  gré  l’époque  de  leur  propriété,  ils  croient  que 
cent  ans  de  jouiiTance  ne  les  ont  pas  dédommagés  , ni 
leurs  prédéceireurs , du  léger  honoraire  que  ceux-ci 
ont  donné  pour  les  chefs-d’œuvre  dont  ils  veulent  être 
çxclufivement  les  déclamateurs* 
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Peut-être  ne  devrions- nous  pas  traiter  férienrement 
cette  prétention  j c eft  à la  gravité  de  rAfTemblée  que 
nous  rendons  hommage  en  pofant  quelques  principes 
à cet  égard. 

La  plus  facrée  , la  pins  légitime , la  plus  inattaqua- 
ble, fî  je  puis  parler  ainfi  , la  plus  perfonnelle  de 
toutes  les  propriétés,  eft  l’ouvrage  , fruit  de  la  penfée 
d’un  écrivain  ; cependant  c’eft  une  propriété  d’un 
genre  tout  différent  des  autres  propriétés. 

Quand  un  auteur  a livré  fon  ouvrage  an  public, 
quand  cet  ouvrage  eft  dans  les  mains  de  tout  le 
monde,  que  tous  les  hommes  inftrnits  le  connoiffent, 
qu’ils  fe  font  emparés  des  beautés  qu’il  contient,  qu’ils 
ont  confié  à leur  mémoire  les  traits  les  plus  heureux; 
il  femble  que  des  ce  moment,  l’écrivain  a aflbcié  le 
public  à fa  propriété,  ou  plutôt  la  lui  a tranfmife 
toute  entière;  cependant  J comme  il  eft  extrêmement 
jufte  que  les  hommes  qui  cultivent  le  domaine  de 
la  penfée  , tirent  quelque  fruit  de  leur  travail,  il 
faut  que  pendant  toute  leur  vie  & quelques  années 
après  leur  mort,  perfonne  ne  piiiffe,  fans  leur  confen- 
tement,  difpofer  du  produit  de  leur  génie.  Mais  aiifli, 
après  le  délai  fixé,  la  propriété  du  public  commence, 

tout  le  monde  doit  pouvoir  imprimer,  publier  les 
ouvrages  qui  ont  contribué  à éclairer  i’efprit  humain. 

Voilà  ce  qui  s’opère  en  Angleterre  pour  les  auteurs' 
8c  le  public,  par  des  ades  que  l’on  nomme  tutélaires, 
ce  qui  fe  faifoit  autrefois  en  France  par  les  privilèges 
que  le  Roi  accordeit,  Sc  ce  qui  fera  dorénavant  fixé 
par  une  loi;  moyen  beaucoup  plus  fage,  8c  le  feuî 
qu’il  convienne  d’employer. 


Les  Auteurs  dramatiques  demandent  à ctre,  les 
premiers,  l’objet  de  cette  loi. 

11  nous  paroît  que  cette  demande  eft  fondée  fur  les 
maximes  les  plus  claires  de  la  jufticej  les  comédiens 
font  pour  les  Auteurs  dramatiques,  ce  que  les  impri- 
meurs & les  libraires  font  pour  les  écrivains;  les  uns 
& les  autres  tranfmetteut  au  public  les  penfées  des 
hommes  de  génie,  à cette  différence  prés,  que  les 
comédiens  font  bornés  à l’enceinte  du  théâtre  fur 
lequel  iis  jouent,  6c  que  les  autres  n’ont  que  le 
monde  pour  limites.. 

Quant  aux  auteurs  vivans , leur  propriété  doit  être 
confidérée  fous  plufieurs  afpeéls;  les  uns  ont  pu 
palTer  des  aéfes  tranflatifs  de  toute  leur  propriété , 
de  manière  que  leurs  ouvrages  foicnt  devenus  celle 
des  comédiens  auxquels  ils  font  cédée. 

Les  autres  n’ont  vendu  que  la  faculté  de  jouer 
leurs  pièces , 6c  font  libres  de  traiter  fur  la  même 
faculté  avec  toutes  les  autres  troupes  de  comédiens 
qui  s’établiront  ou  qui  font  établis. 

Ceft  aux  tribunaux  à juger  la  valeur  des  ades  qui 
ont  été  paflés. 

Mais  il  eft  une  autre  clafte  d’auteurs  : ce  font  ceux 
qui  fous  l’empire  d’un  privilège  exclufif,  6c  d’un 
réglement  injufte,  ont  vu  les  comédiens  françois  con- 
quérir leur  propriété , 6c  en  devenir  les  héritiers  an- 
ticipés. 

Vous  favez,  Mefîîenrs,  que  quatre  officiers-  du  Roi 
s’étoienc  emparés  de  la  légiftation  du  théâtre,  &c 
avoient  fournis  les  Auteurs  dramatiques  à un  règle- 


méat  auquel  ces  derniers  avoient  été  forcés  de  con- 
fencir,  parce  qu'ils  n’avoient  aucun  moyen  d'ob- 
tenir un  meilleur  fort. 

Ce  règlement  enté  fur  un  autre  reglement,  porté 
que  toute  pièce  qui  n’aura  pas  produit  1500  livres 
de  recette  en  hiver,  ôc  1000  livres  en  été,  appar- 
tiendra aux  comédiens. 

Quelques  auteurs  dramatiques  n’ont  point  été  la 
vidime  d'une  loi  fi  bifarre;  3c  quand  le  privilège 
exclufif  aura  péri  comme  tous  lès  autres  abus , ils 
pourront  porter  librement  fur  tous  les  théâtres  le 
fruit  de  leurs  veilles. 

Mais  d’autres,  en  très-grand  nombre,  ont  vu  leur 
propriété  fortir  de  leurs  mains , Sc  par  une  efpèce 
de  droit  de  conquête  paifer  dans  celles  des  comédiens: 
la  loi  leur  rendra  ce  qu’on  n’a  pas  pu  leur  ravir, 
ce  qui  eft  une  véritable  fpoiiation  que  rien  ne  peut 
légitimer. 

Certes  il  n'y  a aucune  jufiiee  dans  cette  difpofition 
réglementairejcar  c'eil:  faire  dépendre  une  chofe  facrée, 
la  propriété , de  la  fantaifie , de  la  négligence  , des 
manœuvres  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  l’envahir.  On 
fait  très-bien  qu’il  y a beaucoup  de  moyens  d’exciter, 
de  ménager  la  ciiriofité  du  public  , &c  de  foutenir 
ou  de  faire  tomber  une  pièce  ce  que  les  comédiens, 
toujours  heureux  en  expreffions  palliatives  , appellent 
dans  les  règles. 

C’étoit  déjà  beaucoup  que  ce  réglement  déterminât 
la  qiiodré  qu’auroit  un  auteur  dans  la  recette  que 
produit  fa  pièce  j car  c’étoit  faire  pour  lui  un  contrat 
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que  îuî  fer.l  a le  droit  de  hiire  avec  îcs  comédiens  , 

fa  mifcrable  part  ctoit  le  fepricme. 

Mais  cVil  le  comble  de  T'injudice  que  de  lui  dirc> 
fi  les  comédiens  jouent  lâchement  votre  pièce  j s’ils 
la  placent  à un  jour  cù  le  public  cft  entraîné  à d’au- 
tres amuremeiis  5 s’ils  la  joignent  à une  pièce  qui  éloi- 
gne les  fpedateurs  j enfin  , tous  ces  Si  que  la  mal- 
veillance ou  rinterêi  rend  nondeuiement  très-probables, 
mais  très  fréquens , c’en  efi  fair  de  votre  propriété.  îî 
n’a  pas  pu  exiltec  une  loi  pareille  , elle  ne  peut  pas 
être  reconnue , elle  ne  peut  pas  avoir  d’efFets  j c’ell: 
beaucoup  trop  que  les  comédiens  en  aient  joui,  elle 
ne  peut  plus  leur  fervir  de  titre.  L’auteur  n’a  point 
perdu  fa  propriété  par  un  réglement  audi  injufie.  Il 
^ a î'e  droit  de  reprendre  fa  pièce  , & d’cmpcchcr 
qu’on  la  jone  fans  Ion  confentemenr. 

11  y a plus  i tout  favorable  que  leur  fut  ce  régle- 
ment, les  comédiens  font  violé.  Ils  y ont  manqué  de 
_ îa  manière  la  plus  éronnante,^&  par  là  ils  aiî- 
roient  rendu  nuis  les  effets  de  là  loi  la  mieux  établte. 

La  recetre  devoir  être  moindre  de  1,500  liv.  en 
hiver,  Sc  de  î,coo  livres  en  été;  il  falloir,  pour 
- calculer  la  recette  , joindre  les  loges  à l’année  au 
produit  de  la  dinribution  des.  billets:  on  a mis  celles- la 
à part  pour  ne  compter  que  la  recette  des  autres  j 
ainfi  on  a"  enfreint  le  reglement  pour  dépouiller  plus 
sûrement  les  auteurs. 

Telles  font  , Mefiiciirs  ,des  raifons  qui  nous  déci- 
dent pour  la  Pétition  des  Auteurs  dramatiques. 

L’intérêt  des  comédiens  eut  été  d’y  confentir  , 
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& de  fe  joindre  aux  auteurs  de  ccrte  Pétition  pour 
folliciter  votre  Décret.  Leur  exigence  , leurs  talens , 
l’habitude  du  public  leur  répondent  qu'avec  quel- 
ques efforts,  iis  auront  un  avantage  décidé  fur 
leurs  concurrens.  ’ Us  feront  à îa  place  où  ils  doivent 
ctre  , encourageant  les  produdions  littéraires  par 
les  charmes  donc  ils  les  parent^  jouiilant  de  leurs  ta- 
lens que  l’infériorité  de  leurs  cmules  Fera  davantage 
reiiortir  , formant  des  contrats  libres  avec  les  au- 
teurs , ôc  cciTant  de  commencer  par  ctre  des  ufurpa- 
leurs  heureux  pour  devenir  des  propriétaires  légiti- 
mes , aitranchis  enfin  de  ce  fervage  aviliffant  pour 
les  arts , &c  n'erant  plus  que  ious  i’infpcdion  fage 
des  magidrats  du  peuple. 

Je  ne  fais  pas , Meilleurs , fi  je  dois  vous  entrc- 
tenir  d’une  réclamation  acceffoirc  faite  pour  foiitenir 
la  prétention  des  comédiens,  &:  qui  ne  me  parok 
qifcffenlante  pour  eux  s c’eft  la  réclamation  de 
perfonnes  qui  fe  difent  créanciers  du  théâtre  François^ 

On  ne  conçoit  guère  ce  que  peut  faire  dans  une 
qncffîon  de  cette  nature,  l’intervention  des  créan- 
ciers. Si  la  deffrudiou  des  privilèges , fi  le  renverfe- 
ment  de  tous  les  abus  avoient  tenu  à l’inquiétude 
■des  créanciers  de  ceux  qui  vivoient  de  privilèges 
d’abus , il  fe  feroit  opère  peu  de  réformes. 

Les  comédiens  ont  des  engageraens , ils  y fatisfe- 
ront  J leur  érar , loin  de  diminuer  par  îa  concurrencé 
& la  liberté  , doit  augmenter  par  l’émulation  de  le 
perFedionnement  des  talens  ; pourquoi  leurs  crean- 
ders  doutent  - ils  des  efforts  ' qu’ils  feront  des 


moyens  quils  auront  pour  attirer  le  public  à leur 
beau  fpedacle  ? Long  temps  encore  , ou  , pour  mieux 
dire  j toujours , les  comédiens  qui  ont  un  établiflcmenc 
tout  formé,  qui  ont  des  talens  diftingués,  qui  ont 
montré  un  zélé  auquel  nous  nous  plaifons  à rendre 
juftice,  auront  de  grands  avantages  fur  leurs  con- 
currens  ; & fi  les  créanciers  n'ont  pu  raifonnablement 
compter  que  fur  la  fidélité  & les  talens  de  leurs  de- 
biteurs , ils  n’ont  rien  perdu  des  sûretés  fur  lefquelles  ils 
ont  fpéculé. 

Je  n’ai  plus  qu’à  vous  parler  d’une  difpofidon  de 
police  que  vous  trouverez  dans  le  projet  de  Décret 
que  je  vous  propofe. 

Sans  doute  vous  avez  été  fouvent  feandalifés  de  ces 
fatcllites  armés  qui  font  dans  l’intérieur  des  falles  de 
fpeélacle  , & qui  mettent  les  fignes  de  l’efclavage  & de 
la  contrainte  à côté  des  plaifirs  paifibles  des  citoyens. 

Il  faut  sûrement  que  le  bon  ordre  & la  tranquillité 
régnent  dans  ces  lieux  oû  beaucoup  d’hommes  fe  raf 
femblent  ^ il  peut  être  quelquefois  néceiTaire  d’em- 
ployer la  force  publique  pour  calmer  des  gens  qui 
cherchent  à mettre  le  trouble  & pour  faire  obfcrver 
les  réglemens  ; mais  , pour  cela  , il  n’eû  pas  nécefiaire 
que  des  baïonnettes  entourent  les  fpeélateurs  , 8c 
que  tous  les  yeux  rencontrent  les  fignes  de  la  défiance 
de  l’antorité  armée.  Des  officiers  civils  dans  l’intérieur 
de  la  fallc , & une  garde  extérieure  qui  puiffe  être 
par  eux  reqiiife  au  befoin , voilà  toutes  les  pré- 
cautions que  l’ordre  public  réclame , que  la  raifon 
autorife,  de  que  le  régime  de  la  liberté  puilTe  permettre. 


DECRET  RENDU 

Sur  la  Pétition  des  Auteurs  dramatiques  , 
Le  1 3 Janvier  1791. 


Article  premier. 

Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre  public  & 
y faire  reprefenter  des  pièces  de  tout  genre , en  fai- 
faut  , préalablement  à letabliiTernenc , fa  déclaration 
à la  Municipalité.  ' 


I I. 


Les  Ouvrages  des  Auteurs  morts  depuis  cinq  ans  &c 
plus , font  une  propriété  publique , & peuvent , nonob- 
(tant  tous  anciens  privilèges,  qui  font  abolis  , être  re- 
prefentés  fur  tous  les  théâtres  indidindement. 

I 

I I I. 

Les  ouvrages  des  auteurs  vivans  ne  pourront 
être  repréfenîés  fur  aucun  théâtre  public  , dans  toute 
rétendue  de  la  France  , fans  le  confentement  for- 
mel ce  par  écrit  des  auteurs  , fous  peine  de  confif- 
cation  du  produit  total  des  repréfentations  an  profit 
de  rauteiir. 


La  difpofirion  de  lartide  IIÎ  s’applique  aux  ou- 
vrages déjà  repréfentés  , quels  que  (oient  anciens 
réglemens  ; néanmoins  les  actes  qui  anroient  été 
paiTés  encre  des  comédiens  & auteurs  vivans  ou  des 
Auteurs  morts  depuis  moins  de  cinq  ans  ^ feront  exé- 
cutés. 

V. 

Les  héritiers  ou  les  ceffionnaires  des  auteurs , feront 
propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant  refpace  de 
cinq  années  après  la  mort  des  Auteurs. 

V L 

Les  entrepreneurs  ou  les  membres  des  différens 
théâtres  feront,  à raifon  de  leur  état,  fous.rinfbec- 
tion  des  municipalités  j ils  ne  recevront  des  ordres 
que  des  officiers  municipaux  , qui  ne  pourront  pas 
arrêter  ni  défendre  la  repréfenration  d’une  pièce, 
fauf  la  refponfabilité  ctes  auteurs  Ôc  des  comédiens  ^ 
& qui  ne  pourront  rien  enjoindre  que  conformé- 
ment aux  loix  ôc  aux  réglemens  de  police  , régle- 
mens fur  lefquels  le  Comité  de  Conftitution  dref* 
fera  inceffiammenc  un  projet  d’indriiélion  *,  orovi- 
foircment  les  anciens  réglemens  de  police  feront 
exécutés. 
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V I I. 

Il  n’y  aura  aux  fpedacles  qu’une  garde  extérieure, 
dont  les  troupes  de  ligne  ne  feront  point  chargées, 
fi  ce  n’eft  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur 
en  feroient  la  réquifition  formelle. 

Il  y aura  toujours  un  ou  plufieurs  officiers  civils 
dans  l’intérieur  des  failes , & la  garde  n y entrera  que 
dans  le  cas  oii  la  sûreté  publique  feroit  compromife, 
Sz  fur  la  réquifitioii  formelle  de  l’officier  de  police  , 
lequel  fe  conformera  aux  loix  Sc  réglemens  de 
police. 

Tout  citoyen  fera  tenu  d’obéir  provifoirement  à 
l’officier  civil. 


